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Obje+  : [)ECISION  ACCORDANT  LE BENEFÏCE  DE LA PROTECTÏON  FONCTIONNELLE  A

UN AGENT  ùE LA COMMUNE

Le Maire  de Coubron,

VU le code général  de la fonction  publique  et riotamment  son article  L.134-1  et suivants,

VU le code de la sécurité  iritérieure  et notürnment  son ürticle  L.113-1,

VU le décre+  No2017-97 du 26 janvier  2017  relatif  aux conditioris  et aux limites  de la prise  en

charge  des frais  exposés  daris le cadre  d'iristarices  civiles  ou pénales  par l'agenf  public  ou ses

ayants  droîts,

VU la circulaire  du 2 novembre  2020  visant  à reriforcer  la protec+ion  des agents  publics  face  aux

attaques  dorit  ils font  l'objet  daris le cadre  de leurs  forictions,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  No20/013 du 17 juin  2020  portant  délégation  du conseil

municipal  au maire en applica+ion  de  l'article  L.2122-22  du Code  Ciériéral des Collectivités

Territoriales,

VU le dépôt  de plainte  réalisé  au Commissariat  de Livry-Gargan  sous le No01005/2023/007675
le 28 décembre  2023  par Monsieur  LAVALLEZ  Queritin,  Gardien  Brigadier  de Police Municipal  à

la ville  de COUBRON,

Constdérant  que Monsieur  LAVALLEZ  Querijin,  a corista+é  lors de sa patrouille  pédestre  des

iriscriptions  irijurieuses  le 28 décembre  2023  envers  sa personne  et la police  municipale  sur les

murs  extérieurs  de la salle  municipale  Dacheville,

Considérant  la demande  écrite  de protectiori  fonctiorinelle  de Morisieur  LAVALLEZ  Quentin  en

date  du 28 décembre  2023,

Corisidérant  que l'autorité  territoriale  est tenue  de protéger  ses ageri+s qui, daris l'exercice  de

leurs  fonctions  ou à l'occasion  de l'exercice  de leurs  fonctions,  orit  été  victimes  d'injures,

Corisidérant  que cette  protection  corisiste  à prendre  eri charge  les frais  d'avocat  de l'agent  afiri

de l'assister  en cas d'éventuelles  poursuites  pénales  liées à l'interpellation  du 28 décembre  2023,



Considéran+  qu'au regard  des faits  évoqués, il y a lieu de faire  droit  à la demaride  formulée  par

Morisieur  LAVALLEZ  Quentiri  de bénéficier  de l'octroi  de la profection  fonctionnelle,

DECIDE

ARTICLE  1 : La protection  fonctionrielle  sollicitée  pour les faits  iritervenus  le 28 décembre

2023,  tels  que meritionriés  dans la plainte  déposée  sous la référence  PV04005/2ü23/007675  le

28 décembre  2023  au commissariat  de Livry-Gargan,  soit  inscriptioris  injurieuses  sur personrie

chargée  d'une mission  de service  public,  est  accordée  à Monsieur  LAVALLEZ  Quentin.

ARTICLE  2 : La protection  fonctionnelle  consiste  eri urie assistance  juridique  et prise  en charge

de frais  d'avocats  dans le cadre  d'une éventuelle  procédure  juridictionrielle  civile  ou pénale

consécutive  aux faits,

ARnCLE  3 : Une déclaration  a été  effectuée  auprès  de la SMACl,  assureur  de la collectivité,

pour une prise  en charge  des frais  inhérents  à la protection  fonctionnelle  au titre  du contrat

resporisabilité  civile  - protection  juridique,  dans les limites  des dispositions  contractuelles.

ARTICLE  4 : ùans le cadre  de ce1le  protection  forictionnelle,  la commune  de Coubron  coriclura

une convention  avec  un avocat,  eri vue de  I(l prise en charge  des honoraires.  La cornmune

acquittera  le règlement  des honoraires  sur préseritation  des factures  et dans la limife  du

moritant  fixé  par la converitiori.

ARTICLE  5: Dans le cas OLJ une convention  ne pourrait  être  coriclue  avec l'avocat,  le montant  des

honoraires  pris en charge  par la collectivité  ne devrait  pas être  manifestement  excessif  au

regard  notamment  des pratiques  tarifaires  généralement  pratiquées  dans ce type  d'affaire.

ARÏICLE  6 : Le maire  est  autorisé  à signer  tout  documerit  relatif  à l'octroi  de cette  protection

forictiorinelle.

La présente  décision  sera  communiquée  au Conseil  Municipal  lors de sa prochaine  séance  sous la

forme  d'un donner  acte  ;

Ampliation  de la présente  décision  sera  adressée  :

- à Morisieur  le Préf'eî  de Seine-Saint-ùenis,

- à Morisieur  le comptable  de la ville  de COUBRON,

- à l'iri+éressé.

Fait  à Coubron,  le : 30 janvier  2024.

Ludovic  TOQO

Maire  de COUBRON

Conseiller  Régional  d'Ile-

Vice-Président  de Grand
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